
 
 

 SYNTHESE DU RAPPORT DU DELEGATAIRE 
 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
 

ENLEVEMENT DES VEHICULES LEGERS EN PANNE OU ACCIDENTES 
DANS LES TUNNELS EXPLOITES PAR MPM 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
CONCERNANT LE RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE 2016 

(période du 1er janvier au 31 décembre) 

 
(Article L1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 
 
Depuis sa création, la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole exerce la 
compétence voirie et signalisation sur l’ensemble de son territoire. Celle-ci a été transférée 
de droit à la Métropole à compter du 1er Janvier 2016. 
 
A ce titre, il lui revient la gestion des tunnels routiers sur le territoire de la Commune de 
Marseille. Afin d’assurer la fluidité du trafic et la sécurité des ouvrages, il est nécessaire de 
pouvoir enlever rapidement les véhicules en panne ou accidentés dans les tunnels 
routiers de la Major, du Vieux Port, de St Charles et de la Joliette (depuis mars 2011). 
 

Un contrat de délégation de service public a été confié à la société GIBBES PHARO, et notifié 
le 18 juillet 2012. Un avenant est intervenu le 30 juin 2017 pour prolonger sa durée 
d’exécution. Celle-ci, désormais, de 6 ans, porte l’échéance du contrat au 17 juillet 2018. 
 
a) Périmètre concerné: 

o Le tunnel du Vieux-Port : 2 tubes unidirectionnels de 600m de long, et ses 
accès jusqu’aux limites de gestion pour l’échangeur Carénage avec la 
S.M.T.P.C au sud, les tunnels Major, Joliette et  le réseau urbain pour la sortie 
Joliette au nord. 

o Le tunnel dénommé actuellement Major « Tunnel du pont Vaudoyer (Avenue 
Vaudoyer 13002) » : monotube unidirectionnel de 1420m de long,  et ses 
accès jusqu’à la limite de gestion avec la DIRMED – Autoroute A55 sens 
Marseille/Fos.  

o Le tunnel Saint- Charles : monotube unidirectionnel de 780m de long, et ses 
accès jusqu’à la limite de gestion avec la DIRMED – Autoroute A7, sens 
Marseille/Lyon/Aix et avec le réseau urbain. 

o Le tunnel Joliette : monotube unidirectionnel de 1020m de long doté à ses 
extrémités de 2 trémies (accès 70m & raccordement 90m), ses accès et la voie 
échappatoire  jusqu’à la limite de gestion avec la DIRMED – Autoroute A55 
sens Fos/Marseille au nord et tunnel Vieux-Port au sud. 

 
 
b) Principales caractéristiques du service: 
 
Il s’agit de procéder, 24H/24 et 365 jours par an, dans les ouvrages précités: 
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- A l’enlèvement des véhicules dont le poids total autorisé en charge est inférieur ou égal 
à 3,5 tonnes, 
- Au remorquage et à l’évacuation des véhicules jusqu’au lieu de dépôt du délégataire, 
ou dans un rayon de 5 km à partir du lieu de la panne, sur la demande de l’usager, 
- Le délai entre l’appel du PC Tunnels et l’arrivée du véhicule de remorquage sur le lieu 
de l’évacuation, en circulation normale, est de 20 minutes. 

 
Le délégataire dispose pendant toute la durée du contrat d’un parc de véhicules homologué 
par le service des Mines, suffisant pour répondre aux conditions d’exécution du service.  
 
Le délégataire dispose d’un parc de 7 véhicules permettant de remplir correctement les 
missions. 
 
Ce parc est composé : 

- d’un véhicule de marque ISUZU à plateau basculant et treuil,  
- d’un véhicule de marque MAN à plateau hydraulique, panier, grue et treuil 
- d’un véhicule de marque TOYOTA 4x4 avec panier et treuil électrique 
- d’un véhicule de marque IVECO à plateau hydraulique, panier  et treuil 
- d’un véhicule de marque RENAULT MAXITY à plateau basculant et treuil 
- d’un véhicule de marque RENAULT MAXITY à plateau basculant et treuil 
- d’un véhicule de marque IVECO à plateau basculant et treuil hydraulique 

 
c) Activité : 
 
Sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2016 : le volume d’activité pour les 4 tunnels 
Vieux-Port, Major, Saint Charles et Joliette, s’établit comme suit (voir annexes): 
 
 

 2016 
4 tunnels gérés 

Nombre total de dépannages 232 

Chiffre d’affaires (CA) 19 966 € 

% d’évolution du CA par rapport à 2015 - 0,30 % 

Charges d’exploitation 13 454 € 

% d’évolution des charges par rapport à 
2015 

- 11,97 % 

Excédent/déficit réalisé sur la période ** + 6 512 € 

 
** (Chiffre d’affaires – Charges) = Excédent/déficit réalisé  
 
Au regard de ce tableau, il convient de noter que le chiffre d’affaires global de cette société a 
très légèrement diminué en 2016. Les charges afférentes à l’exercice de sa mission ont, elles, 
diminué significativement sur la même période. 
 
Le résultat d’exploitation réalisé est bénéficiaire de 6 512 Euros. En 2016, le cout d’un 
dépannage a diminué par rapport à 2015 (58 Euros en 2016 pour 66 Euros en 2015) alors 
que le chiffre d’affaires par intervention est resté stable (86 Euros en 2016 pour 86 Euros en 
2015).  
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Aucune compensation financière n’est versée par la Métropole. 
 
d) Tarifs : 
 
Une partie des tarifs n’a pas été révisés.  
 
A titre indicatif, les tarifs mentionnés ci-après correspondent à ceux approuvés initialement en 
juillet 2012 et tiennent compte simplement de l’augmentation de la TVA.  
 

- Véhicule < 1,8 t  
* en semaine : 8h 18h  75,60 € TTC  
                        18h 8h  113,40 € TTC  
* samedi/dimanche/jour férié  113,40 € TTC  
 
- Véhicule entre 1,8 t et 3.5 t 
* en semaine : 8h 18h  94,26 € TTC 
                        18h 8h  141,40 € TTC 
* samedi/dimanche/jour férié  141,40 € TTC 
 

Nota : Remorquage 5 km inclus dans les prix, au-delà majoration de 1.63 € TTC au km 
parcouru.  
 
Par contre, une évolution tarifaire est intervenue en matière de gardiennage : La première 
journée de gardiennage n’est pas facturée, au-delà le montant est de 24 € TTC par jour en 
2016 (contre 18 € en 2015), soit +25% d’augmentation. 
 
De même, dans le cadre d’une évacuation exceptionnelle nécessitant une durée d’évacuation 
plus importante (véhicule fortement accidenté ou non roulant), le temps supplémentaire au-
delà des 15 minutes est désormais facturé au taux horaire de l’entreprise, soit 66,00 € TTC 
(contre 55,20 € en 2015), soit +19,57% d’augmentation. 
 
ANNEXES : 
 

- Détails des interventions  
- Compte d’exploitation 
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PREAMBULE 

Deux points seront traités : le premier relatif au contexte dans lequel évolue la 
convention et le second sur le fondement de l'analyse du rapport annuel du 
délégataire. 

1. Contexte du contrat 

a) Contenu de la délégation 

La Métropole Aix-Marseille-Provence - subrogée dans les droits à la Communauté 
urbaine Marseille Provence Métropole depuis le 1" janvier 2016 - exerce la 
compétence « voirie et signalisation » sur l'ensemble de son territoire. A ce titre, il lui 
revient la gestion des tunnels routiers sur le territoire du cn. 

Par délibération du 8 juillet 2011, le Conseil de Communauté a approuvé le principe 
du recours à une délégation de service public pour l'enlèvement de véhicules légers 
en panne ou accidentés dans les tunnels exploités par l'ex-CUMPM, afin d'assurer la 
fluidité du trafic et la sécurité des ouvrages. 

0/ Missions 

La Communauté urbaine avait confié au délégataire les missions suivantes: 
l'enlèvement des véhicules légers (dont le poids total autorisé en charge est 
inférieur ou égal à 3,5 tonnes) en panne ou accidentés dans les tunnels du 
Vieux-Port, de la Major et Saint-Charles puis de la Joliette (depuis mars 2011) ; 
le remorquage et l'évacuation de ces véhicules jusqu'au lieu de dépôt du 
délégataire ou, dans un rayon de 5 kilomètres à partir du lieu de la panne, sur 
la demande de l'usager. 

Les moyens techniques nécessaires à l'exploitation du service sont entièrement 
fournis par le délégataire, qui prend également en charge l'ensemble des 
investissements et dépenses de fonctionnement nécessaires à l'exploitation du service 
dans de bonnes conditions. Il exploite le service à ses risques et périls. 

0/ Contraintes 

Les principales caractéristiques du service consistent à procéder à l'enlèvement et au 
remorquage/évacuation des véhicules, 24 heures sur 24 et 365 jours par an, dans les 
ouvrages précités. Le délai entre l'appel du PC tunnels et l'arrivée du véhicule de 
remorquage sur le lieu doit être de 20 minutes en circulation normale. Cet 
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engagement fait l'objet d'une attestation par le gérant de la société et en cas de non­
respect de ce délai, des pénalités peuvent s'appliquer. 
Le délégataire doit également disposer d'un parc de véhicules homologués par le 
service des Mines et suffisant pour répondre aux conditions d'exécution du service. 

Concernant les relations avec le public et les usagers, l'ensemble des informations 
utiles concernant la prestation de remorquage, comme les tarifs, doit être apporté aux 
usagers par tous moyens adaptés. 

b) Dispositif contractuel 

• Par délibération du 29 juin 2007, est approuvé le choix de la société délégataire. La 
convention de délégation de service public n007/108 est confiée à la société GIBBES 
PHARO pour une durée de 5 ans soit jusqu'au 17 juillet 2012. Un avenant n01 notifié 
le 13 avril 2011 modifie les caractéristiques de la DSP et incorpore au dispositif actuel 
le tunnel de la Joliette mis en service début 2011. 

• Par délibération du 29 juin 2012, sont approuvés le choix de la société GIBBES 
PHARO comme délégataire du service public et le contrat de délégation de service 
public et ses annexes, comprenant notamment la grille tarifaire. La convention 
n012/087 est signée le 6 juillet 2012 pour une durée initiale de 5 ans à compter du 18 
juillet 2012, elle devait prendre fin le 17 juillet 2017. 

• Par avenant, notifié lei ............ j la durée de l'actuelle délégation a été prolongée 
d'une année supplémentaire, soit jusqu'au 17 juillet 2018. Cette prolongation est 
intervenue compte tenu de l'installation tardive du Comité technique et la 
Commission consultative des services publics locaux de la Métropole (mars 2017 
pour le Comité technique), et des délais incompressibles de procédure qui ne 
permettent pas la préparation d'un dossier de consultation des entreprises pour une 
mise en concurrence dans le cadre d'une nouvelle délégation de service public, avant 
le 17 juillet 2017. 

c) Les risques du délé~ataire 

Comme signalé à l'article 3.2 du contrat de DSP, le délégataire doit prendre en 
compte dans le calcul de ses tarifs, les déplacements effectués suite à un appel mais 
ne donnant pas lieu à un remorquage du véhicule concerné. 

De plus, l'exploitation se fait aux risques du délégataire. Aucune compensation 
n'est versée par la collectivité au délégataire. 

2. Fondement de l'analyse 
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Conformément à l'article L. 1411-3 du CGCT, le délégataire produit chaque année 
avant le 1er juin un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité 
des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une 
analyse de la qualité de service, et dont le contenu est précisé à l'article R.1411-7 du 
même code et à l'article 4.1 du contrat de DSP. 

Le rapport annuel du délégataire portant sur l'exercice 2016 a été produit dans le 
délai contractuel et compo"rte tous les éléments exigés par ses stipulations. 

Le rapport remis par le délégataire ne contient aucune explication sur les évolutions 
financières. Un effort explicatif sera attendu sur ce point. Globalement, le rapport 
annuel 2016 contient l'essentiel des informations exigées par le contrat de délégation 
de service public et par le Code général des collectivités territoriales. 
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1 LES DONNEES COMPTABLES 

Les données comptables communiquées par le délégataire concernent l'activité 
complémentaire du garage générée par l'exploitation du service public d'enlèvement 
des véhicules. 

a) Compte annuel de résultat de l'exploitation de la délégation 

Le compte annuel de résultat de l'exploitation 2016 est présenté en annexe 1. 

Analyse des produits 

Conformément à l'article 3.2 de la DSP, la rémunération du délégataire est constituée 
par les ressources que procure le service et ces recettes sont encaissées directement 
auprès des usagers par le délégataire. 

Pour information, les interventions effectuées sur la période du 1" janvier au 31 
décembre 2016, ont été au nombre de 232 soit une stabilité des interventions par 
rapport à l'année précédente (232 également). 

Ceci représente un chiffre d'affaires annuel de 19 966 € soit -0,30% de moins par 
rapport au Chiffre d'affaires présenté pour l'année 2015. Il est légèrement supérieur à 
ce que prévoyait le compte d'exploitation prévisionnel annexé à la DSP (18410 €). 

Le délégataire ne fait pas part d'autres recettes d'exploitation. 

Analyse des charges 

Sur cette même période, le total des charges d'exploitation s'élève à 13 454 € soit 
11,97% de baisse par rapport à l'année précédente et relativement équivalent au 
compte d'exploitation prévisionnel annexé au contrat (13 997 €, soit -3,88%). 

- Les charges directes mentionnées comprennent le carburant, les salaires et 
charges sociales versées. Elles sont affectées en fonction d'un nombre d'heures 
moyen estimé par intervention. Elles s'élèvent à 6 209 € soit -4,72%. 

Les charges de personnel (salaires pour 1h d'intervention + charges sociales) 
représentent 31,63% du total des charges. Elles s'élevaient à 4 256€ en 2016 soit une 
augmentation de 5,87% par rapport à l'année précédente et une augmentation de 
+ 181 % comparé au prévisionnel. Cette augmentation s'explique du fait de la 
revalorisation nationale des chauffeurs routiers. 
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Le carburant utilisé pour l'exécution de la DSP en 2016 est chiffré à 1 953 € soit 
-15,09% de baisse comparativement au Compte d'Exploitation Prévisionnel annexé 
au contrat. Il représente 14,52% des charges totales. 

- Les charges fixes sont présentées, reprenant les charges externes, les loyers, 
les taxes diverses et les dotations aux amortissements. Ces charges indirectes sont 
réparties au prorata du nombre d'interventions réalisées. Elles représentent 53,85% 
de l'ensemble des charges et sont inférieures de 13,75% à celles prévues par la DSP. 

Les charges externes de la société comprennent les charges fixes rattachées à l'activité 
de remorquage soit la fourniture de produits d'entretien, d'équipements, et de 
matériels administratifs ; le montant de la location gérance ; le loyer ; la prime 
d'assurance ; les honoraires ; les frais de publicité ; les frais postaux et de 
télécommunications et enfin les frais bancaires. Elles représentent 18,55% des charges 
totales et s'élèvent à 2 496 € en 2016 soit 26,70% de baisse par rapport à 2015 et 
29,69% de moins qu'au prévisionnel. 

Les loyers représentent 24,97% des charges pour un montant de 280 € par mois, en 
diminution par rapport à 2015 (334 € par mois). 

En 2016, la dotation aux amortissements s'est maintenu à 58 € par mois, soit 690 € 
pour l'année contre 2 032 € prévu par le contrat (soit 66,04% de baisse). 

En outre, diverses taxes ont impacté l'exploitation (699€ sur l'année), en nette 
augmentation par rapport à 2015 (+16,50%), mais sensiblement en deçà de qu'il était 
prévu contrat (1750€). Elles ne représentaient en 2016 que 5,20% des charges. 

Enfin, sur la période considérée, une intervention représente en moyenne 58 € de 
charges totales d'exploitation (contre, 88 € en 2012, 58€ en 2013, 64€ en 2014, et 66€ en 
2015) et rapporte 86 € de chiffre d'affaires au délégataire (contre 87€ en 2014 et 86 € 
en 2015). Pour atteindre le point d'équilibre (7245 € de charges fixes), le garage doit 
réaliser en moyenne 84 interventions par an (contre seulement 76 en 2013,95 en 2014 
et 102 en 2015). 

Analyse du résultat 

Sur l'année 2016, l'exploitation de la délégation de service public d'enlèvement des 
véhicules est bénéficiaire de 6 512€, montant en nette augmentation 
comparativement à celui réalisé l'année précédente (4 744 €). Cette augmentation 
n'est pas la conséquence d'un surcroit d'activité du délégataire (le nombre de ses 
intervention restant identique à 2015) mais est principalement dû à une baisse de ses 
charges fixes et notamment des loyers et de ses charges externes. 
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Le compte d'exploitation prévisionnel annexé à la DSP faisait état d'un résultat 
excédentaire de 4 413 €. 

b) Présentation des méthodes et éléments de calcul économique 

La présentation adoptée dans le cadre de ce rapport met en exergue le compte annuel 
de résultat d'exploitation. Celui-ci fait état d'un chiffre d'affaires par tarification. La 
tarification est détaillée en annexe 3. Elle présente le chiffre d'affaires par tranche 
horaire d'intervention (<< journée de 8h à 18h» et« nuit, week-end, jours fériés »). Le 
nombre de jours travaillés est lui aussi indiqué. 

L'ensemble des méthodes et éléments de calcul économique annuel et pluriannuel 
retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au 
compte de résultat de l'exploitation, est et sera identique d'une année sur l'autre. 

c) Etat des variations du patrimoine immobilier 

Au titre de la présente Délégation de Service Public et sur l'année 2016, la société 
GIBBES PHARO a contracté deux contrats de crédit-bail pour la location de deux 
véhicules utilitaires de marque IVECO et RENAULT TRUCKS 

d) Compte rendu de la situation des biens et immobilisations 

Au titre de son patrimoine mobilier, la Société GIBBES PHARO dispose des biens 
suivants: 

un véhicule de marque ISUZU (Poids total en charge 3,5T) à plateau 
basculant coulissant et treuil hydraulique, de hauteur 2,25 mètres. 
un véhicule de marque MAN (Poids total en charge 1l,990T) à plateau 
hydraulique, panier, grue et treuil hydraulique, de hauteur 3,10 mètres. 
un véhicule de marque TOYOTA 4x4 (Poids total en charge 3,5T) avec panier 
et treuil électrique, de hauteur 1,85 mètre. 
un véhicule de marque IVECO (Poids total en charge lOT) à plateau 
hydraulique, panier et treuil électrique, de hauteur 2,80 mètres. 
un véhicule de marque RENAULT MAXITY (Poids total en charge 3,5T) à 
plateau basculant coulissant et treuil hydraulique, de hauteur 2,25 mètres. 
un véhicule de marque RENAULT MAXITY (Poids total en charge 3,5T) à 
plateau basculant coulissant et treuil hydraulique, de hauteur 2,25 mètres. 
un véhicule de marque IVECO (Poids total en charge 7T) à plateau basculant 
coulissant et treuil hydraulique, de hauteur 2,50 mètres. 
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e) Etat du suivi du programme contractuel d'investissements et du 
renouvellement des biens et immobilisation 

Néant. 

f) Etat des autres dépenses de renouvellement réalisées 

Aucune dépense de renouvellement n'a été réalisée en 2016. La dotation aux 
amortissements a légèrement diminué en 2016 par rapport à 2015 (690 € sur l'année 
contre 772 € en 2015). 

En qualité de délégataire, la société GIBBES PHARO n'a aucun bien de retour à 
transmettre au délégant à la fin de la dite délégation de service public. 

Le délégataire assurant une activité de garagiste et de dépannage de véhicules, 
aucun bien n'a été désigné au contrat comme étant repris par la Métropole, 
délégant. 

Aucun engagement, y compris en matière de personnel, lié à la délégation de 
service public et nécessaire à la continuité du service public, n'a été contracté. 
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II ANALYSE DE LA QUALITE DU SERVICE 

Afin d'apprécier la qualité du service rendu et les mesures proposées par le 
délégataire pour améliorer la satisfaction des usagers, il convient tout d'abord de 
prendre en compte le nombre d'interventions effectuées par le délégataire durant 
l'année 2016 et sur l'ensemble du périmètre d'exécution. 
Les tunnels concernés sont les suivants: 

o Le tunnel du Vieux-Port et ses accès jusqu'aux limites de gestion pour 
l'échangeur Carénage avec la S.M.T.P.C au sud, les tunnels Major, 
Joliette et le réseau urbain pour la sortie Joliette au nord, 

o Le tunnel dénommé actuellement Major « Tunnel du pont Vaudoyer 
(Avenue Vaudoyer 13002»> et ses accès jusqu'à la limite de gestion 
avec la DIRMED - Autoroute A55 sens Marseille/Fos. 

o Le tunnel Saint- Charles et ses accès jusqu'à la limite de gestion avec la 
DIRMED - Autoroute A7, sens Marseille/LyonjAix et avec le réseau 
urbain. 

o Le tunnel de la Joliette jusqu'à la limite de gestion avec la DIRMED, en 
tête de l'ouvrage, ainsi que sa bretelle « Dames ». 

Afin de prendre en considération ces tunnels, il convient de noter que ceux-ci 
représentent: 

Pour le Tunnel Vieux-Port: deux tubes unidirectionnels de 600 mètres de 
long. 
Pour le Tunnel Major: un monotube unidirectionnel de 1 420 mètres de long. 
Pour le Tunnel St Charles: un monotube unidirectionnel de 780 mètres de 
long. 
Pour le Tunnel de la Joliette: un monotube unidirectionnel de 1090 mètres de 
long. 

Les interventions ont été contractuellement encadrées dans un délai de 20 minutes à 
réception de la demande. 

Le délégataire s'engage ainsi à : 
arriver sur les lieux de l'incident en suivant l'itinéraire précisé par le service 
d'exploitation (sens normal de circulation, contre-sens, etc ... ) ; 
respecter la signalisation affichée; 
donner des précisions sur l'incident dès son arrivée sur place ; 
noter les renseignements utiles; 
signaler au moment de son départ que la voie va être dégagée; 
sortir le véhicule à l'extérieur des accès du tunnel; 
suivre en toutes circonstances les indications du service d'exploitation. 
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Au titre de l'année 2016, 232 interventions ont eu lieu sur l'ensemble des quatre 
tunnels. Ces interventions sont précisées en annexe 2 du présent rapport. 

Sur ce total, 166 véhicules ont été remorqués vers le lieu de dépôt. 28 véhicules ont 
été remorqués dans un rayon inférieur à 5 kms à partir du lieu de panne. 38 véhicules 
dans un rayon supérieur à 5kms. 
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III COMPTE RENDU TECHNIQUE ET FINANCIER 

a) Tarifs pratiqués 

L'article 3 relatif aux conditions financières encadre les tarifs et précise qu'ils doivent 
faire l'objet d'une révision annuelle. Ils doivent également tenir compte de 
l'ensemble des impôts et taxes à la charge du délégataire. 

Une partie des tarifs n'a pas été révisés. 

A titre indicatif, les tarifs mentionnés ci-après correspondent à ceux approuvés 
initialement en juillet 2012 et tiennent compte simplement de l'augmentation de la 
TVA: 

- Véhicule < 1,8 t 
* en semaine: 8h 18h 75,60 € TTC 

18h 8h 113,40 € TTC 
* samedi/dimanche/jour férié 113,40 € TTC 

- Véhicule entre 1,8 t et 3.5 t 
* en semaine: 8h 18h 94,26 € TTC 

18h 8h 141,40€ TTC 
* samedi/dimanche/jour férié 141,40 € TTC 

De plus, le remorquage sur 5 km est inclus dans les prix, au-delà, une majoration de 
1.63 € TTC au km parcouru est appliquée. 

L'évolution tarifaire est intervenue en matière de gardiennage: La première journée 
de gardiennage n'est pas facturée, au-delà un montant de 24 € TTC par jour en 2016 
(contre 18 € en 2015) est facturé, soit +25% d'augmentation. 

De même, dans le cadre d'une évacuation exceptionnelle nécessitant une durée 
d'évacuation plus importante (véhicule fortement accidenté ou non roulant), le temps 
supplémentaire au-delà des 15 minutes est désormais facturé au taux horaire de 
l'entreprise, soit 66,00 € TTC (contre 55,20 € en 2015), soit +19,57% d'augmentation. 

Pour information: par rapport à la précédente délégation (2007-2012), les tarifs de la 
nouvelle ont légèrement augmenté (+ 3% en moyenne). 

b) Mode de détermination et évolution 
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Les tarifs pratiqués ont été présentés par le délégataire et acceptés par la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole lors de l'attribution de la DSP. 
Cette tarification fait état d'un coût différencié par tranche horaire d'intervention et 
poids total du véhicule pris en charge « à 1,8T et entre 1,8T et 3,5T). 

Compte tenu des tarifs pratiqués, le compte d'exploitation 2016 a été élaboré et 
référencé en annexe 4. Un compte prévisionnel d'exploitation par exercice jusqu'en 
fin 2017 est présenté en annexe 5. 

c) Autres recettes d'exploitation 

Sans objet. 

* 

* * 
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ANNEXE 1 

COMPTE DE RESULTAT 
D'EXPLOITATION 2016 
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ARTICLE 4.4 a: COMPTE RENDU COMPTABLE 

Compte Annuel de résultat d"exploitation avec comparaison année 2016 ( 12 mois) et année 2015 ( 12mois) 

ICOMPTE ANNUEL DE RESULTAT D'EXPLOITATION 2016 ET 2015 1 

2016 2015 

Du 01/01/16 au 31/12116 Ou 01/01/15 au 31/12115 

Chiffre d'affaIres Dar tarification 
Jour8h-18h 8167 8291 

Nuit - Wek end - Jours fériés 11799 11736 

CA activité supplémentaire 19966 20027 

Nombre de week end nuit férlé '" 114 

Nombrede jours nco majoré 118 '" 
Charges directes 

Carburant 1953 2482 
Salaires 1 heure par intervention 2836 2679 

Charges sooiales 1420 1342 

MARGE SUR COUT DIRECT 13757 13524 

Charges fixes 
Charges externes 2496 3405 

Loyers 3360 4005 
Taxes diverses 699 600 

Dotations aux amortissements 690 772 

EXCEOENT D'EXPLOITATION 6512 4742 
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ANNEXE 2 

INTERVENTIONS DE DEPANNAGE 
2016 
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ARTICLE 4.2 - COMPTE RENDU TECHNIQUE 

Période de référence : 2016 

Nombre d'intervention effectuées pour l'année 2016 232 

Nombre de véhicules remorqués vers le lieu de dépôt 166 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon < à 5kms 28 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon> à 5kms 38 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués de jour ( de 8hOO à 18h00) 118 

Nombre de véhicules remorqués de nuit ( de 18h00 à 8hOO) 114 

Nombre de véhicules remorqués en semaine 174 

Nombre de véhicules remorqués samedis, dimanches et jours fériés 58 
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ANNEXE 3 

TARIFS APPLICABLES 
au 1er janvier 2016 

Analyse du Rapport annuel du délégataire 2016 18/25 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



TARIFS APPLIQUES POUR L'ENLEVEMENT DES VEHICULES 
LEGERS EN PANNE OU ACCIDENTES DANS LES TUNNELS 

EXPLOITES I)AR LA COMMUNAUTE URBAINE MARSEILLE 
PROVENCE METROPOLE 

Pour les véhicules < 1.8 T : 

Pour les véhicules entre 1.8T et 3.5T : 

*Majoration de 50% de l8h à 8h tous les jours, les samedis, dimanches, nuits et jours fériés. 

Remorquage 5 Kms inclus après la première sortie du tunnel pour un garage choisi par 
l'usager. Au-delà, l'application du tarif général de l'entreprise, soit 1.36 euros HT au 
kilomètre parcouru (soit 1.63 euros TTC). 

Evacuation exceptionnelle: 
Dans le cadre d'une évacuation exceptionnelle nécessitant une durée d'évacuation plus 
importante (véhicule fOitement accidenté ou non roulant), le temps supplémentaire au-delà 
des 15 minutes sera facturé au taux horaire de l'entrep11se, soit 55.00 euros H.T 
(soit 66.00 euros TTC) 

Gardiennage: si les usagers souhaitent faire remiser leur véhicule dans les locaux de 
l'entreprise, la première journée de gardiennage ne sera pas facturée. A partir du second jour, 
la journée est facturée 20.00 euros H.T. (soit 24.00 euros TTC). 

Mise à jour le 02/01/2017 
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ANNEXE 4 

COMPTE D'EXPLOITATION 2016 
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ARTIC P RT A LE4.f_RAP 0 NNUEL 

1 COMPTE D'EXPLOITATION 2016 1 

2016 Janvier Fevrier MM' Avril M. Juin Juillel ... Sept.!'nlbre Octobre Novembre Dét:embra Total 1 

Chlfre d'itffa'Œs Dar larlf/r;aUon 
Jovr8t.·18h '05 '" '" "7 '" '" 1148 m ... ,JO 7<, '" 8167 

Nuit· Wek end· Jour51ér1é~ "" ,u '" 637 H", 1214 "" ". 97' "" '" '" 11799 

CA activité 5upplémwlaire 1161 '60 "" 1534 "" 2C145 "'" 'm "" "" "'7 1794 19966 

'"n.<<< ,,. " .. ' .,j r.~1 ' •. 1;' " , , , 
" " " 

, , 
" 

, , '" 
';0"'1'" ~'I<U"; r.;;n","'·. ; , , 

" 
, 

" " " 
, 

" " " 111 

Chamas dml" .. 
Carburant '" " '" '" '" '" 20' '" '" '" '" OS, 1953 

$al~ire$ 1 heure par I~te",entlon 20' '" '" '" '" 20' '" '" '" 269 '" '50 2836 
Charges ~clales "" " " '" '" '" '" " H' '" '" 'OS 142C1 

MARGE SUR COUT OlRECT "'" '" '" 1 026 "" 1429 , ... 77 "" "" 1102 1205 13757 

Chamuflt8s 
Charges eKiemes ", '" "" 20' '" '" '" '00 '" ", '" '" 2496 

Coy'" 20' '" '" 20' 20' '" 20' 20' '" 20' 20' 20' "" TaK8s diver$u " " " " " " " ~ " " " " '" O<>tations aux amortiss!!f1\enls " " " " " " " ~ " " " " '" 
EXCEDENT 0 EXPLOITATION 702 " 292 '" '" "40 ." , .. 607 ." '" 6 512! 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



ANNEXES 

COMPTE D'EXPLOITATION 
PREVISIONNEL 2017 
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1 COMPTE PREVISIONNEL D'EXPLOITATION 2011 1 

L 2011 Jatlvler Février MM' Avril M" Juin Juillet Aout Selilembro Octobre Novembre Decembre Total 

ChIffre d-affalres par tarificatIon 
JO'Jr8h-18h 701 701 701 '" 701 701 '" 701 701 701 701 701 8412 

Nui! - Wek aml- Jours fériés 1013 1013 1013 1013 1013 1 (113 1013 1013 1013 1013 1013 1010 12153 

CA acHvité supplémentaire 1714 1714 1714 1714 1714 1714 1714 1714 1714 1714 1714 1711 20565 

Chames dlrec/es 
Carburant 168 16. 168 168 18' 168 168 168 18. 16. 16. 164 2012 

&llalres 1 heure par Intervention 243 243 243 243 243 243 243 243 243 243 243 248 2921 
Charges sociales 122 122 122 122 122 122 122 122 122 122 122 119 1461 

MARGE SUR COUT DIRECT 1181 1181 1181 1181 1181 lIaI l1Bl 1181 1181 1181 1181 1180 14171 

CihalW!sfim 
Charges externes 214 214 214 214 214 214 214 214 214 215 215 215 2571 

Lo"ers 377 377 377 377 377 377 377 377 377 377 377 377 4 524 
Taxes diverses 60 " 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 720 

Dotations au~ amorlissemenls " " " " " " " " " 59 59 " 711 

EXCEDENT 0 EXPLOITATION 471 471 471 471 471 471 471 471 470 470 '" 
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ANNEXE 6 

LE RAPPORT SUR L/ANNEE 2016 DU 
DELEGATAIRE 
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GIBBES PHARO 
Dépannage - Remorquage - Mécanique - Parldng au mois ou il la joul'l1ée - Gardiennage 

24h / 24 et 7j /7 

Dossier remis el/mail/ propre 

Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 
Direction de Pôle Espace Public Voirie Circulation 
2, allée de la Voirie 
13014 Marseille 

Marseille, le 23 mai 2017 

Délégation de service public pOUl'l'enlèvement des véhicules légers en panne ou 
accidentés dans les tunnels exploités par la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole, 

Objet: rapport annuel d'activités 2016 

Madame, Monsieur, 

Conformément à votre demande, nous vous prions de trouver ci- joint le rapport annuel 
d'activités arrêté au 31 décembre 2016. 

Vous en souhaitant bonne réception, nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, 
l'assurance de notre considération distinguée. 

Le gérant, 
Haco YAGIR 

59. Chemin de Gibbes -13014 Marseille 
2 : 04 95 05 3131 - Fax: 0491 631486 - E-mail: gamgeduphal'Olâlwanadoo.fr 
SARL a .. cllpital de ÔO 000 E - ReS MII,.scilie B 493 874 408 - SIRET 49387440800013 
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SOMMAIRE 

1 ère partie 

• Acte d'engagement 

• Extrait Kbis 

• Tarifs appliqués pour l'enlèvement des véhicules légers en panne ou accidentés dans 
les tunnels exploités par la communauté urbaine Marseille Provence Métropole 
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Délégation de service public- Enlèvement des véhicules légers en panne ou accidentés 
dans les tunnels exploités par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métt'Opole. 

ATTEstATION D'ENGAGEMENT 

Je soussigné, Monsieur Haco Y AGIR, atteste être en mesure d'assurer tous les jours de 
l'année, 24h/24, l'enlèvement des véhicules en panne ou accidentés dans les tunnels exploités 
par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, dans un délai de 20 minutes (en 
circulation normale). 

De ce fait, je m'engage à : 

arriver sur les lieux de l'incident en suivant l'itinéraire précisé par le service 
d'exploitation (sens normal de circulation, contre- sens, etc ... ); 
respecter la signalisation affichée; 
donner des précisions sur l'incident dès notre arrivée sur place; 
noter les renseignements utiles; 
signaler au moment de notre départ que la voie va être dégagée; 
sortir le véhicule à l'extérieur des accès du tunnel 
suivre en toutes circonstances les indications du service d'exploitation. 

Attestation faîte pour servir et faire valoir ce que de droit. 

A Marseille, le 23 mai 2017 
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Greffe du Tribunal de Commerce de M .... eille 
2 RUE EMILE POLLAK 
13291 MARSEILLE CEDEX 06 

W de gestion 2001B00298 

Code de vérification: mfgRit9DN 
bUps:flwww jnfogreffe,fr/cgntrole 

Extrait Kbis 

EXTRAIT D'IMMATRICULA nON PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 
à jour au 25 mai 2017 

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE 

Immatriculation au ReS. numéro 
Date d'immatriculation 

Dénomination ou ta/son sociale 
Formejuridique 
Capital social 

Adresse du siège 

Activités principales 

Durée de la personne morale 
Date de c/6ture de l'exercice social 

493 874408 R.C.S. Marseille 
23/01/2007 

SARL GIBBES PHARO 

Société par actions simplifiée 
50 000,00 Euros 

59 Chemin DE GmBES 13014 Marseille 

Tous dépannages, remorqtl!lges, transports de véhicules légers. gardiennages. 
toutes activités d'acbat et dè vente de véhicules d'occasion, transport public 
routier de marchandises et de location de véhicules porn des vélûcules tous 
tormages. 
Jusqu'au 23/0112057 
31 décembre 

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES 

Président 
Nom. prénoms 
Date et lieu de naissance 
Nationalité 

Domicile personnel 

YAGIRHaco 
Le 05/01/1965 à SILOPI (TURQUIE) 

Française 
48 Avenue Simone Weil 13013 Marseille 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACfIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL 

Adresse de rétablissement 

Nom commercial 

Ac/lvlté(s) exercée(s) 

Date de commencement d'ac/M!é 

Origine du/onds ou de ['activité 
Précédent exploltanl 

DénOlllinatiol1 

Numél'o unique d'identification 

Nom du journal d'annonces légales 
Dale de parution 

Alode d'exploilatiol1 

Res l\lnrseille - 26/05/2017 - 10:16:12 

59 Chemin DE GIBBES 13014Ml1rseille 

GARAGE DU PHARO 

Tous dépalUlages remorquages, transports de véhicules légers, gardiennages, 
toutes activités drachat et de vente de véhicules d'occasion, transport public 
routier de marchandises et de location de véhicules pour des véhicules tous 
tOlUlages. 
01/0l/2007 

Achat 

SARL GIBBES PHARO 
493 874408 

Les Nouvelles Publications 
20/0212015 

Exploitation directe 

Le Greffier 

FIN DE L'EXTRAIT 

page III 
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TARIFS APPLIQUES POUR L'ENLEVEMENT DES VEHICULES 
LEGERS EN PANNE OU ACCIDENTES DANS LES TUNNELS 

EXPLOITES PAR LA COMMUNAUTE URBAINE MARSEILLE 
PROVENCE METROPOLE 

Pour les véhicules < 1.8 T : 

Pour les véhicules entre 1.ST et 3.5T : 

*Majoration de 50% de 18h à 8h tous les jours, les samedis, dimanches, nuits et jours fériés. 

Remorquage 5 Kms inclus après la première sortie du tunnel pour un garage choisi par 
l'usager. Au-delà, l'application du tarif général de l'entreprise, soit 1.36 euros HT au 
kilomètre parcouru (soit 1.63 euros TTC). 

Evacuation exceptionnelle: 
Dans le cadre d'une évacuation exceptionnelle nécessitant une durée d'évacuation plus 
importante (véhicule fortement accidenté ou non roulant), le temps supplémentaire au-delà 
des 15 minutes sera facturé au taux horaire de l'entreplise, soit 55.00 euros H.T 
(soit 66.00 euros TTC) 

Gardiennage: si les usagers souhaitent faire remiser leur véhicule dans les locaux de . 
l'entreprise, la première journée de gardiennage ne sera pas facturée. A partir du second jour, 
la journée est facturée 20.00 euros H.T. (soit 24.00 euros TTC). 

Mise à jour le 02/01/2017 
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MAN 

- poids total à charge l1T990 
- plateau hydraulique 
- panier 
- treuil hydraulique 
- grue 
- hauteur: 3,10 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



République Française fiFi' Certificat C .," "" " 
Communauté européenne \:":) d'immatriculation 

W Immatriculation 

PREF. DES BOUCHES DU RHONE 
13/001/TERMOH/OPDV/ 

Date du certificat Date de 1i!re immatriculation 

(A) 403 BSH 13 (t) 19/12/2008 (B) 19/12/2008 

· (C. 1 1 GIBBES PHARO 

· (C.4al EST LE PROPRIETAIRE DU VEHICULE 
(C.4.11 1. 

59 CHEMIN DE GIBBES 
214 13014 MARSEILLE14 

L .. __ 

i (D. 1) MAN (D.2.1) 
, (D. 2) MAN 
• (D. 3) (E) WMAN14ZZ48Y21898E 
, (F. 1) (F.2) 11990 (F.3) 15490 
: (G) 7775 (G.1) 7700 
· (J 1 N2 (J.l) VASP (J.21 (J.3) DEPANNl> 
1 (K) 
i (P. 1 1 687,1 (P.2) 17,6 (P. 3) GO (P.61 18 
• (Q 1 (S.l) 3 (8.2) (U.l) 90 
: (U. 2) 1725 (V. 7) (V.9) 

1 (Y.l) 401,00 (Y.2) (Y. 3) 401,00 

l
i,(I.l) (A.l) NEUF 

(X.l) VISITE AVANT LE 

l 
1 (Z) REEDITION 

L 

GlBBES PHARO 
MAN 
WMAN14ZZ48Y218986 

403BSH 13 19/12/2008 

19/12/2009 

19/12/2008 
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(F,Z) Masse en charge maximale admissible du véhicule en service 
dans l'~tat membre d'immatriculation (en kg) 

(F 3) Masse en charge maximale admissible de l'ensemble en service 
dans l'Ëtat membre d'immatriculation (en kg) 

(G) Masse du véhicule en seNiee avec cafTosserie et dispositif 
d'attelage en cas de véhicule uacteur de catégorie'autre que Ml (en kg) 
(G.l) Poids a vide national 
(Hl,Période de valfdite,si elle n'e:>t pas iJlimitee 

(I,l)D,a!!!, 
se'rérere.Je présrmt cerlilicat 

légionale al Euro 

en Euro 
',ro 

République Française 
Communauté européenne ® 

Ministère des Transports 

pouvant 

prOprietaire 

~6hi!~'~êrifiht~~'ri~m;b~ "di'p'~T;;rini:i~'; titillaires ,du certificat 
lliijd~i'!~~MI~':c~;~ ~,'~'lilti,~'r~p~'iété' : 

,.(0.2,1) Code national d'identification du type (en cas de ,rêœption CE) 

(0.3) Dênomination commerciale 
(E) Numero d'idl?ntification du véhicule 

CF.1) Masse en chargE' m;lldmalete<hniquement admissible, sauf poor les motocycles (en kg) 

R
eçu au C
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l 
Le Préfet, Commissaire d. la RépUblique, 

es Bouches.(fu-Rhône 
du département d ..................................... . 

Vu le Code de la Route et les textes subséquents, 

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1975 .. 

relatif à l'évacuation des vél,icIJte, 

Vu le procès-verbal de visite en date 

de l'Expert agréé, 

Sur la proposition du de l'Industrie, ndustrie. 

ARR~TE 

M 

',.C',om'nd. Gibbo ..................... 13014 "MARSEILL~ 

mettre en circulation le v~hicule d'évacuation immatriculé 

.... .403. BSH.13 .. ..... défini comme suit : 

: ........ MAN. .. .Type: ............ 'N14P11C7B' 

N0. d'ordre dan~ la sé~ie du type: ... WMANf4ZZ48Y218986 ........... .. 
PUissance administrative: ......... '18 cv' ....... , ....... , ........ , .. 
Poids en ordre de marche : ........ '1700 kg' ........ . 

Poids total autorisé en charge : ' .. "(1) 9'610 kg" (2)'10'180 
Classé dans la catégorie: .. . ....... C ... . 

Poids'total autorisé en charge du véhicule rerno,rqué Il'0 
la catégorie C seulement) : ... (1)~ ... a tU l,a 

Force F admissible au crochet : 

Sous les réserves générales de ;'i.t~riIAI susvisé 

J~ ll;Jl.a~Il<!4 yip~ .......... . 

m. ~I~!<l~q çl).rg.é .. . 
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SA PORTE SUR LE DU VEHICULE 

,PUBLIQUE FRANÇAISE 
f 

• ISTÈRE DE L'~QUIPEMENT 
'RANS PORTS ET DU TOURISME 

BOUCHES·du·RHONE 

d09:00U3'" 
N° ...................... ,,, ..... ,, ........ " .. 

AUTORISATION 
de mise en circulation d'un véhicule 

permettant l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 

DRI0544 Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



IVECO 

- poids total à charge lOT 
- plateau hydraulique 
- panier 
- treuil électri ue 
- hauteur: 2.80 mètres 
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République Franç~ise (~î Certificat . 
Communaute europeenne \~ d'immatriculation 

PREF. DES BOUCHES DU RHONE 
N' Imn"t,;"I,t;,n Oate do certlliJt/ 0 0 1 / T ElR!MD Il,I;QBQ.;rI~;,n 

,(A). 4226 XL 13 (1) 05/12/2007 (B) 01/02/2001 

!(C.l) . GIBBES PHARO 

(C.4a) EST LE PROPRIETAIRE DU VEHICULE 
(C.4.1) 1 

59 CHE DE GIBBES 
l2~~ 13014 . MARSEIJ;,LIlJ4 

(p.l) 
ctU) 
(D. 3) 
(F.1 ) 
(G) 
(J) 
(K) 
(P.1) 
(Q) 
(U.2) 

IVECO 
A1AA003F44 

(F.2) 10000 
(G.1) 5850 

(J.l) VASP (J.2) 

(P. 2) 
(S.l) 3 

2025 (V.7) 

(Y.2 ) 

(D.2.1) 

(E) ZCFA1AAQ002336777 
(F.3) 13500 

(J • 3) t>~l?ANNAI 

(P.3) GO (P.6) 16 
(S.2) (u.i) 86 
(V; 9 ) 

(1.1) 27 /02/2004 {A.l ) 4226 XL 13 

<t.l) VISITEA.VANT LE 

(Z) REC'J'!FICATIOr1 

(~.1) TYPE MINES MODIFIE 

',;-' ;,"<,. 

t~{;,~,,? . 

GrBBES PHARO ' 
IVECO 
ZCFA1AA0002336777 

/ 

: 4226 XL 13 05/12/2007 
1 
L.__ o" _. __ ~.__ ,. • 

21/11/2008 A 

16/01/2008 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017
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Préfet du département d .... ~~ ... ~~~.C?~.~.~.·.~~:~~~~~ .................................... . 
le Code de la Route et les textes subséquents . 
. 1 ministériel du 30 septembre 1975 ........................................... . 

"Zk'Wi\~elatif à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 
'océs-velrbal de visite en date du ................................................... . 

agréé, 
du directeur interdépartemental de l'Industrie, 

circulation le véhicule d'évacuation immatri-
culé sous le n' ... ;;;.;;;;.;;.~~(:;;", •. ~ ••. ,X~.L, .. 1,,3" ............... défini comme suit : 

A1AA003F44 

~~r:·~:d:r~···d;~~··I;··~~;·;~.J<fr:~i~o.~~i.3~:6!!!:::::::::.::::.::: ...... . 
Puissance administrative : 
Poids en ordre de marche: 
Poids total autorisé en charge 
Classé dans la catégorie 
Poids total autorisé en charge du 
cules de la catégorie C seulement) : 
Force F admissible au crochet : 

Sous les réserves générales de l'arrêté mi 
! 

Il devra avoir satisfait aux observations et mises en 
sur le carnet 

L.T.C~~ 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017
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~:G>~~ 
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sallanuue sanb!U4:>9l sallslA sap S~OI 
!~3dX3,1 3a \1SIA 

1-,-
C·I 

A.~~ORTE SUR LE CERTIFICAT D'IMMATRICULATION DU VEHIC~llE 
i--.". ;:';, .>-~ ... -

R~PUBLIQUE FRANÇAISE ___ .h, 

" .-",. 

\,; 
" ,'>'-. :-.. 

" "'MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
'; :-". 

':..'~;>").. 
""~;, : .-...... 

Départementas"BO.U.cB~~!:!1!-,RHQNE.." ... .,."" ... " ....... " ... " ..... "" ... " 

~8.Q02.13. .. "."::;.;,~::.~'l;".,,,,,,,, ... ,, . .,.,, ... .,,,.,, ... ,, .. ,, ... .", 

AUTORISATION. 
de mise en circulation d'un véhiéUla",>·" 

permettant l'évacuation des véhicules en panne Oillic!~i<j~,ntés. 
~"" 

5<14 NGI - IN 9211226 0 84 CP 
">-, 

] 

1 

,1 

. " 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



TOYOTA 4X4 

- poids total à charge 3T 500 
- panier 
- treuil électrique 

1- hauteur: 1.85 mètre 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017
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L 1 

OHANGI,MENT DE DOMICIU . -, .!., ". \ , ", 

N' IMMATRICuLAJION lA) 

BOUCHES DU ~H,~NE ".r,:;~q,;'4;;4 
. ". ..... '" "'''<,~ ... 
'13/001/TERMQ4/QJ?,~M/ ~~ 

..... 19 / %1ktPV'~ISE"', ,." 
ollrÈ ,., . EN èIRGUl,AlION'\B) """ 

SL 13·23/02/1995 
JAIJM.Ê. Hll)'l~lI 

~ 8/ 08! 1994'< . - >~ 
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.REf'tlB'pEitJE'FRANÇA1SE .. 

'~MrNtS~E~~nES TRANSPORTS 

CERTIFICAT 

Hdoit:--
suivie:de sa 

eomme:indiclué. avant da la. 
--~--

;..' 

R
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.1 

Préfet du département d ".,. ... a.. ~. Jl,. ..... 
Code de la Route et les textes subséquents, 

ministériel du 30 septembre 1975 ...................... . 

à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 

,so.'Arb,.11 de visite en date du ... 4>. ~. .l'I:!;. .... ~~ . 
agréé. 

du directeur interdépartemental de l'Industrie, 

M 

domicilié à A. 
est autotisé à meUre 

sous le no ... 2J~ 
véhicule d'évacuation immatriculé 

....... défini comme suit : 

Marque :,,6~.yjQ.,,{A.. 
N° d'ordre dans la série du 

Puissance administrative: 

Poids' en ordre dé marche: 

Poids total autorisé en charge: . 

Classé dans la catégorie: .. 

Poids total autorisé en charge du véhicule 

la catégorie C seulement) : 

~;:S~;S~ ............ . 
....... ~ . .,... ~!:iQ~ .s.",~ . .?at 

Force F admissible au crochet ç::CÀ) ~ .:a o.! <l"" 
..... '-!\-!~~....r . . I%",(~ .. .e.-. ~.'::'~. 
Sous les réserves générales de l'arrêté'fn1~rériéTsl 
.f..<i.... . """'..., Î-~îJ"'J"<I,.\; ~"',.\!<1 -1. .4-X.~. .4.<w>.·oè 

M~,~.:\r".<.!~~......Jr . .iL . . 1lÂ.t-......Jr...: ....... 
f4tI.,; t:.~D ~. r~p.\/''\:;.~..r.. 

Il devra avoir satisfait aux observations 

J.e, carnet d'entretien ~lI~ cours de la de'r~iJPrIl'IJ 
< .~ Fait à .. !1\X ........... le 

Le Préfet, 

G. 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017
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Sal!S!A sap SJOI 
ltIBdX:ll, 'lî,:,!O \fSIA 

RËPUBLIQUE FRANÇAISE 

DES TRANSPORTS 

AUTORISATION 
de mise en circulation d'un véhicule 

permettant l'évacuation des véhicules en panne ou 

544 NOl 
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ISUZU 

- poids total à charge 3.T500 
- plateau basculant coulissant 
- treuil h drauli ue 

- hauteur: 2.25 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



" 

• "l 

W Im~~trttulation .. ') 

A. ~M-6S0'TZ 

C.1 SA~~L GIBBES 

..... ,~," ..... " ""·'a." .. u .... , ...... 

-
Date de 1~re immatriculation 
B 04/03/2010 

PHARO 

C.48 LE PROPRIËTAIRE pU VËHICULE 

CRFRAAM650TZ1JAANLR85H9710039321003042VASP« 
• 

! DEPAtSUZU««««<OOOO««««<2010BB7196026 

l_. " 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017
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Le Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 

ministériel du 30 septembre 1975 
l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 

verbal de visite en date du 23/0212010 
agréé, 

du directeur régional de l'environnement, 
agemelnt et du logement, 

Arrête 
GIBBES PHARO M. 

domicilié à : 
est autorisé à mettre en 

DE GIBBES 13014 MARSEILLE 
le véhicule d'évacuation immatriculé 

sous le nO AM définit comme suit : 
Marque: 
Type: 
N° d'identification: 
Puissance administrative : 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en charge 
Classé dans la catégorie E 
Poids total autorisé en charge du véhicule 
de la catégorie C seulement) Néant 
Force admissible au panier: Néant 

Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel 
Vitesse de l'ensemble constitué lors de l'évacuation 
sur un rayon d'action de 500 mètres 

(pour les véhicules de 

Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure 
le carnet d'entretien au cours de la dernière visite technique. 

Fait à Aix-en-Provence, le 24 mars 2010 

Le Préfet et par dfoê~~~,À 
Pour le dir,.cll,ulf 
Le Technicien 

philippe DEE~13ril11 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 

Département des Bouches 

AUTORISATION 

de mise en circulation d'un véhicule 

mA""",t l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés. 

VISA DE L'EXPERT 
lors des visites techniques anrluelle' 

Le visa du contrôleur agréé ou de l'expert est 

(article 17.2 de 

le certificat d'immatriculation 

modifié) 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



RENAULT MAXrrY 

- poids total à charge 3.T500 
- plateau basculant coulissant 
- treuil h drauli ue 

- hauteur: 2.25 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



N° Imma1riculation Date de 1ire immatriculation 
A. EL-905-CL B 27/03/2017 
C.l NATIOCREDIMURS 

C.4a EST LE PROPRIETAIRE DU VEHICULE 

C.4.1 

C.3 SARL.,G.lBBES.PHARO 
59 CHM DE GIBBES 

15014 MARSEILLE 

-iiiii -,iiiii ,'-;;;; .­-.... -:. -.1).1 RENAULT ' !!! 
;;JI 

. J),2 fZ411SD7R64Y3N3 -

"H"""""""" ,c •. """""" .. "., .. ", .. ".,.",." .... ,.,ML",., ..... , ... ,"',.,',.,.,"~c,'~~~:­"H", iiiii 
0.3 RENAULT MAXITY 
F.l 3500 F.2 3500 

G 2425 G.l 2350 
J NI J.l VASP 
K è9"20D7/46*Oo35"06 

,PA 2~53 P,l 96 

E. Vf6SXTf24G71992S·3 
F.3 7000 

J.2 J.3 DEPANNAG 

P.3 GO P.6 10 
Q Il.1 2 ~.~. U.l 85 

U2 2550 ',11.7261, ... \1.9, 7.l5/2007*2016/646E6 
X.l VI5ITEAVANT LE'27/0312021' 

Y.1 5 12 -r~i? ,:-.q .;. -> ~ ;c:.: __ :.:~_ ""!"c :\:~ SOUS-dÎ:C~~:~::~:~:ne,~r::~I~\:~e~~ 
Y.3 0 Y.4 '4 
Y.S 2.76 y.{ 

H. 
ni'o3/2017 

t.l AUTRE J3 POSS. 
Z2 AUTRE JI POSS. 

Z3 
Z.4 

CRFRAEL905CL4VF6SXTF24G719925371703272VASP« 
DEPARENAULT«««<RENAULT<MAXIT2017BH1763386 

;.,;;= 
:iiiii '.-.... 
iiiii -.-.., 

: ;;; 
= ... -

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017
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~i ." ,co 

• ~ w 
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::::I~~~ .~ 

3 
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\~ ê ~ " ~.~ ~ .!!i 
-.::I.2!g 
.... '1: c . ~. 
o.~ 

a;~~ 
~<::= 

~.~ ~ 
,>?, ~-o -.. 2!-';> -0 

~~1§ 
"lii!E:il 

. dj~pol1lble) 

les motocyCles) 

[ 1 Gl! 

Permiso de c;itCuIat;idn; 0svt!dCerJ{ 0 reglsrrna; RegIsfrerlngsatteSt; 
ZuIassvngsJJesI;hsifllgung; Reg/stl'eerlmf$1/HIIl1SIU$,' A6"/fl kukMHl'opfa<;: 
ReQistration cerIfuItr. Csrta di circcrll%ÏOJle; ~ a.oJieciba; 
Regisl=;ijos liudifimas; FmgsImi engedBIy: aartilîltnt la' RegmtrazzjonI; 
KMteksnbbwqs; D<lwéd~ Cetlll/t:Bdodalfl/Jlricula; 
Osvedœnie 0 evidencil; Prometnooovotjenje; Rekister(jitr/ifOdistlJS; 
~ngsbevIset;Pe~ TanrJHHB RBTOM06uf/fI: 

Cenificaf de inmatriculara. 

2017BH17633 

. la dale de déliwilnœ du 

\U""o\''''l'''' 
(D.2)Type. variante {si dkponiblel version {~ dispMibl.!!) 
(D;2.1), Code r.alio:~al,d'idelltilicatiol'l du type (el"l ca~ de reœption (~) 
(03) Oènomination, commerciale 
~~:~:~~idfi~~~~~~~~~~~ .... _._ ....... , .. , 

de dêlÎllrallœoo 
flue iuridiqoe autre 

~:â&;i~~~:;,I;~~,eJ) selVÎee dans l'~!at membre 

~~.~ec ca!T~:ë,t:di~i~a'ttelage en cas de vêllicule tractellf 

1 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 24 octobre 2017



Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 

ministériel du 30 seplembre ] 1J75 
à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés,. 
verbal de visite en date du 16f03P20 11 

agréé, 
du directenr régional de l'environnement, 

:emeDl et du IOgmJent,. 

Arrête 
M. 
domiciliéà : 

~BES'PHARO 

sous len" 
Marque: 
Type: 
N" d'identification : 
Puissance administrative: 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en charge 
Classé dans la catégorie 

de Gibbes 13014 MARSElLLE 

le véhicule d'évacuation immatriculé 
définit comme suit : 

Poids lotal antorisé en charge du véhicule. 
de la catégorie C seulement) Néant 

les véhicules de 

Force admissible au panier : Néant 

Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel susvisé 
Vitesse de l'ensemble constitué lors' de /'évat:llat;on limité 
sur lin rayon d'adion de 500 mètres 
Il devra avoir satisfait aux observations et mises en dernellire jiJm 

le carnet d'entretien au cours de la demière visite lechnique. 

Fail à Aix-en-Provence,.Ie 7 avril 2011 

le Préfet et par délégation. 
Pour le directeur, 
le TSEICN 

DEBREGEAS 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



MII'!IIS1l1l3~E DE l ~GlE.IDl!I DSB,QPiIJOa'lIElt'r Dl 

lOf DE l' "IIIBAG1E 

Illéparltelllemt des Boudlles 

AUrOiRilSAnOO 

de mise ell Ciil1Cl!ilaMIl d'lm vêl1iCllJile 

mnEllilamt ,'él1aœatilm des vêl11C111ile& em paIIne ou aCCiidenlêll .. 

VISAm:L~f 

lors des Wsiîte& tedmiqUe5 atlIlllile!11es. 

ILe Mis .• dULQ(Ill1l~r iII1IInéé OI!I de U'eJ!;p8rt el;! 

(artidle 11.2 de 

œrliificat d1mrnalriCllllatiorn 

mll>4ifié) 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



RENAULT MAXITY 

- poids total à charge 3.T500 
- plateau basculant coulissant 
- treuil h drauli ue 

- hauteur: 2.25 mètres 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



N° Immatriculation 
A. DZ-198-NL 

Date tif 1",e immatriculation 

B 10/02/2016 
C.l NATIOCREDIMURS 

C.4a EST LE PROPRIËTAIRE DU VËHICULE 

C.4.1 

C.3 . SARL ... GIBBESPHARO 
59 CHM DE GIBBES 

13014 MARSEI LLE 

D.l RENAULT 

D.2 f24lISD5R6M1M3N 

.: ................. -.......... -,; ..... . .... .P.&.L ... 
D.3 RENAULT MAXITY 
F.l 3500 F.2 3500 

G 2415 G.l 2340 
J NI J.l VAs!> 
K .9 '2007 /46'003 5*95 
P.1 . 2488 P.2 
Q S.1 

U.2 '2700 
X.l VisITE 
Y.l 410 
Y.3 0 
Y.6 2,76 

H 
1 10/02/2016 
Z.1 AUTRE J3 POSS, 
2.2 AUTRE J 1 POSS, 

2.3 
Z.4 

i'C~rti'ic.t d'h,nmatriiculàii"ii 
,,*, ,:,;;-:,,~ ]f;c 
~;;_o.:"~",_,,. 

1.00 
:1 

~iiH!:lt64 10/02/ 

.vf6~~~if'~" F61840 73 

RENAUV( 

F.3 

J,2 

P.3 

É. Vf6SVTf24F6184073 
7000 

GO 

J.3 DEPANNAG 

P.6 8 
U.l 88 

/2007*136/2014[5 

Pour le ministref4 p_a,r délégs.UQ_ti, . 
~è sous-directeur de l'action (nteJmlnls~tiéil~ 

CRFRADZ198NL4VF6SVTF24F618407311602102VASP« 

DEPARENAULT«««<RENAULT<MAXIT2016AN6646480 

-iiiiii -... 
iiiiii 
;;,; -..... 
!!!! --.... 
iiiiii -iiiii 
;;;J 

;;; 

= -... -... 
;;;J 
..., -
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Q 

1i 

les fllQtocydes) 

Perm/so de circ:u1acIën: Osvédlenf Cl registr.lO; Registrerirrgsatlest; 
Zu1assungsbeseheung; Registreerimistus; Milla kllk).ot(KJpio~: 
Regislnllion. certiflCale; Carte dl cJrr:01aziooe: R~ ap/ieciba; 
Reg/stracijos liucIij/mas; ForgaImI sngedéIy: terlilikat ta' RegistrazzjonJ; 
KenI~wljs: Dow6d RejesfracyJrry: ~rlfflr:ado de rna/J'kuJa: 
0SVSdéenie 0 ellldflflCÎÎ; Pmmetno dovoIjenje; RekislerOintittxfl$Ws; 
RegfstmrirIgsb9Vi5et; Pel'HC1pal.jllOHflH rancH HB 8STauc6Mna: 
CertifICal de inmatrîcufare. 

2016AN66464 
(A) N!lflléro dïmmatriculation 
(B) Date de la p~mière immatriculation du véhicule 
(C.l) Nom, prenom et arnesse dilns ['État membre d'immatriculation .Il la date de dê!ivranœ du 
dorumeont, du titulaire du certifteat d'immatriculation 
(C.3) Nom, prenom et adresse dam r~tar II\C!Il1bre d7mmatriaJiation à la dale de dêliwanœ du 
dorument, de la personne physique ou mom~ pouvant dIsposer du vehicule à un titre juridique autre 
que celui de propr#taire 
(CA) a) Mention prOCIsant: que le titulaire du certificat d'immahiculatioo est le propriétaire du véhicu!e 
(Ut) Mention pi'@osanllenombredepersonnestitulairesdu certificat d'immatriculation, dans 
le 'cas de multi-propriêtê 
,(D,l) Marque 
(D.2)Typc,'variante (si disponible), version (si disponible) 
(0.2.11 Code national d'ideotific:ation iii typ~ (en as d~ réception CE) 
(113) DénominatiOrr commerciale 
'(El::Ntlf(lero"d~identi.ficati.Drl,i:lu:VM-uroIe 
,(F.1)'~sse:lOII·charge 'maximale ~hniquemelll admiSSible, sauf pour les motocycles (en kg) 
~,~~~~;~~:~~~e;;'2\a~male.admissibl~'du:vêhiOJle en seMCl! dans l'~tat membre 

• 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 24 octobre 2017



Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 
l'M''Pt,, ministériel du 30 septembre 1975 

'(!,\~~""lLll à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 
verbal de visite en date du 28/01/2016 

agréé, 
du directeur régional de l'environnement, 

gerrlent et du logement, 

Arrête 
hGIBB1~S PHARO M. 

domicilié à : de gibbes 13014 MARSEILLE 
est autorisé à mettre en 
sous le nO 

le véhicule d'évacuation immatriculé 
définit comme suit : 

Marque: 
Type: 
N° d'identification: 
Puissance administrative: 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en charge 
Classé dans la catégorie 
Poids total autorisé en charge du véhicule 
de la catégorie C seulement) Néant 
Force admissible au panier: Néant 

Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel susvisé 
Vitesse de l'el/semble constitllé lors de l'évacllation 
sllr III/ rayon d'actiol/ de 500 mètres 

les véhicules de 

Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure 
le carnet d'entretien au cours de la dernière visite technique. 

Fait à Aix-en-Provence, le 25 février 2016 

Le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur, 
LE TSEICN 

philippe DEI3RE:jGJ;~ 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, 

DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 

Département des Bouches du 

AUTORISATION 

de mise en circulation d'un véhicule 

mettalnl l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés. 

VISA DE L'EXPERT 

lors des visites techniques amluelles 

Le visa du contrôleur agréé ou de l'expert est 

(article 17.2 de 

le certificat d'immatriculation 

modifié) 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



poids total à charge 7.000T 
plateau basculant coulissant 
treuil h drauli ue 

- hauteur: 2.50 mètres 

IVECO 
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N" Iml1li'ltrkulilliorJ 

A. DT-054-Zf B 11/08/2015 
C.l NATIOCREDIMURS 

C.40 EST LE PROPRIETAIRE DU VEHICULE 

C.4.1 

C.3 .SARL. GIBBES. PHARO 
:59 CHEMIN DE GIBDES 

13014 MARSEILl.E 

D.l IVECO 

D.2 IS70CI2BAIT11CICED7MA2BH76A 

D.3 70C17 
1'.1 7000 F.2 7000 

G 4915 G.l 4840 
J N2 J.l VASP 
K 
P.l 2998 P.2 125 
Q 8.1 3 

U.l 2625 11.7 
X.l 
Y.l 

VISITE 
205 

AVANT LE 11/08120H 
Y.2 0 

Y.3 0 
Y.a 2.5 

H 
1 11/08/2015 
z.t DÉPANNAGE 
Z.2 

2.3 
2.4 

Y.4 4 
Y.6211.5 

Certificat d'immatriculation 

PT-PS4-Zf 

lOHON13186 

11/08/2015 

Z91'(170C700S44557 
"; ". 

IVÉ'CO 

NAnOCREOIMURS 

F.3 

J.2 

P.3 
8.2 
11.9 

/J.U .. 

E. ZCFC170C70D544557 
10500 

J.3 DEPANNAG 

GO P.8 8 
U.l 84 

715/2007'143/2013EUR05 

Pour le mini!>tle et par délégation. 
le sous-dIrecteur de l'action InlerminlslërieJle 

Ludovic GUILLAUME 

COl'PO',on.oCHMtE 

CRFRADT054ZF5ZCFC170C70D54455781508112VASP« 
DEPAIVECO««««<70C17««««2015DN1318632 

-iii 
Oi!!l ... -iii -iii 
= ... 
= -= --= -iiii = -;;; 
;;Iii --

[1 
Il' 
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LIOU80f8l1t 
S'OOL>lEIO 

S3nOINHJ3lS3!ISIHO S3!\fO (rx) 

-". -- --- ---------------------- ---- --------.-. --------~ ~ ------------------" ----------- ----

-----·-----··----..... -----·---·----·--WON 

·UD!Jl!lnJ!JII!WWI,P 
11!J!J!Ual nE!allnOU ap apuewôlp ap sel ua aJmeu6!s 1" sa~lIuopJOO) sot. alimUI 

'(al!qowolfie.1 ap laUuo!ss<lJoJd un ~ UOlS5iO ap se) ua J!ldwaJ sed au) UOlpnJISap )nad no 
5JiI!1 un fi IiD!55a) <lp se) ua "Jnlel/5!s alloh ta J1lalilnbJe,I ap Sil~UUOPlOO) sai aJplSUI 

Il 
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Le Préfet du département des Bouches du Rhône 
le Code de la Route et les textes subséquents, 

ministériel du 30 septembre 1975 

à l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés, 
verbal de visite en date du 28/07/2015 

agréé, 

du directeur régional de l'environnement, 
IgelrneIlt et du logement, 

Arrête 
M. 
domicilié à : de Gibbes 13014 MARSEILLE 

le véhicule d'évacuation immatriculé 
sous le nO 

Marque: 
définit comme suit: 

Type: 
N° d'identification: 
Puissance administrative: 
Poids en ordre de marche 
Poids total autorisé en charge 
Classé dans la catégorie B 
Poids total autorisé en charge du véhicule 
de la catégorie C seulement) 
Force admissible au panier: FO= 2000 kg ; 

Sous les réserves générales de l'arrêté ministériel susvisé 
PO: plateau vide 1 PI: I véhicule chargé 

Fa: plateau vide 1 FI: 1 véhicule chargé 

les véhicules de 

Il devra avoir satisfait aux observations et mises en demeure 
le carnet d'entretien au cours de la dernière visite technique. 

Fait à Aix-en-Provence, le 4 septembre 2015 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT 

ET DE L'ENERGIE 

Département des Bouches du 

AUTORISATION 

de mise en circulation d'un véhicule 

metta"t l'évacuation des véhicules en panne ou accidentés. 

VISA DE L'EXPERT 

lors des visites techniques an,nUEII'e' 

Le visa du contrôleur agréé ou de l'expert est 

(article 17.2 de 

le certificat d'immatriculation 

modifié) 
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Allianz@j) 

Allianz@ 
r-~A~T~T~E7S~TA~T/~O~N~D-'A-S-S~U~R~A~N~C~E~1 

La Compagnie ALLIANZ IAR.D., dont le siège social est sis, 1cours Michelet CS30051 92076 PARIS LA 
DEFENSE, atteste que le Souscripteur: 

SAS GIBBES PHARO 
59 CHEMIN DE GIBBES 

13014 MARSEILLE 

est Ittulalre d'un contrat d'assurance ALLIANZ PROFESSIONNELS DE L'AUTOMOBILE sous le n044090625, couvrant 
les événements suivants : 

RC AUTOMOBILE OBLIGATOIRE 
RC At.rrOMOBILE NON OBLIGATOIRE 
DOMMAGES ACCIDENTELS AUTOMOBILE 
VOL ET INCENDIE AUTOMOBILE 
BRIS DE GLACE AUTOMOBILE 
OOfVMAGES AUX VEHICULES CONFIES 
AMENAGEMENT, EQUIPEMENT SUPP 
CONDUCTEUR 
RC PROFESSIONNELLE 
PROTECTION JURIDIQUE 
ASSISTANCE 
DEFENSE PENALE ET RECOURS 
CATASTROPHES NATURELLES 

ACTIVITE PRINCIPALE :DEPANNAGE - REMORQUAGE - LEVAGE DE VEHICULES 

ACTIVITE(S) ANNEXE(S): EXPLOITANT DE PARKING AVEC OU SANS ENTRETIEN 

SITUATION DU SITE GARANTI OU S'EXERCE L'ACTIVITE: 

59 CHEMIN DE GIBBES 
13014 MARSEILLE 

LA PRESENTE ATTESTATION EST OEUVREE POUR VALOIR CE QUE DE DROIT ET NE SAURAIT ENGAGER LA 
COMPAGNIE EN DEHORS DES TERMES ET LIMITES PRECISEES PAR lES CLAUSES ET CONDITIONS DU CONTRAT 
D'ASSURANCE AUQUEL ELLE SE REFERE POUR LA PERIODE DU 01/01/2017 au 31/1212017, SOUS RESERVE DU 
PAIEMENT DES COTISATIONS. 

Fait à LYON, le 04/01/2017 

Altiam w~ 
SA au c.pit~l:le 643 054 4251!lJro~ 
340434962 Res PariS 
W TVA: FR88 340 234 952 
\WM'.allianz.fr 

A1fia·"lzIAP.D 
S.A, au capital::le 991 967 20:l euros 
542 110 291 RCS P,ms 
N° TVA: FR76 541110 29' 

EI'lO'epri.es rëgie; par le Code de; as~ural1("es 
Siège sodal: 
87 rue de Richelieu, 75002 Paris 

A campiN du 01.01.2)16, :JOl;VerlU siège so..-,al: 
l, COÙ:S Mlch'!I!'!\ • CS ]0051 . 92076 PariS L~ m·len~ cedex. 
A!lianz lARD: :;42 110 2911~ü Nd'uerre. 
Allrar;z Vie: 340 234 962 RCS l~al1lerre. 
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Communauté Européenne 

Ministère chargé des Transports 

2016/93/ 0000117 
pour le transpoli international de rnarchandises par route pour compte d'autrui 

La présente licence autorise (1) ____________ .. _ _ 
SARL GrBBES PHARO 

---------s' T'CHE DE GrBBES 

n° SI REN LI ---;rq=TI7rml~-------' 4938/4408 

à effectuer, sur toutes les relations de trafic, pour les trajets effectués sur le territoire de la Communauté, des transports 
internationaux de marchandises par route pour compte d'autrui tels que définis dans le règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international 

de marchandises par roule el conformément aux dispositions générales de la présente licence. 

ObS81vations particulières: _______ _ 

----,--- ---~--~-

--- --- -----

La présente licence est valable du ____ --"0"'1,,102 12016 _________ au ___ 3lLQ:IL202Q _________________ _ 

le ______ ---"-01.u(0.212llL1 1>6 ________ _ 

(2) 

Ministère chargé des Transports Pour le préfet de Région, 

Direction Régionale de l'Environnement, le DREAL par délégation, 

de l'Aménagement et du Logement la chef du pôle adrnini tratif de l'URCT 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 

(1) l'lorn (lU r8ison SOCiAI8 01 milesse c:ol1lplè:le clulransportelJr 

(2) Signature el CRcll8t de l'aulorite ou de l-org8rl1snw compétent qUI dell'..'18 I~, liœnce 
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Dispmlitions t~énéralGs 

La présente licence est délivrée en vertu du règlement (CE) nQ 1072/2009. 

Elle autorise son titulaire à effectuer, sur toutes les relations du trafic, 
pour les trajets effectués sur le territoire de la Communauté el, le cas 
échéant, dans les conditions qu'elle fixe, des transports internationaux 
de marchandises par roule pour compte d'autrui: 

- dont le poinl de départ et le point d'arrivée se trouvent dans deux États membres 
différents, avec ou SR ilS transit par un ou Illusieurs Étals membres ou pays tiers, 

- au départ d'un État membre el à destination d'un pays tiers el \lice versa, avec ou 
sans transit par un ou plusieurs États Illenibres ou pays tiers, 

-- entre pays tiers traversant en transit lelerritoire d'un ou de plusieurs États membres, 

ainsi que les déplacements à vicie en relation avec ces transports, 

Dans le cas d'un transport au départ d'un État membre et à destination 
d'un pays tiers el vice I/erSâ, la présente licence est valable pour le 
trajet effectué sur le territoire de la Comn1unauté. Elle est valable dans 
l'État membre de chargement ou de déchargement qu'après la conclusion 
de l'accore! nécessaire entre la Communauté elle pays tiers en question 
conformément au règlement (CE) n° 1072/2009. 

Elle esl personnelle et nEl peut être transférée à un tiers. 

Elle peul être retirée par J'autorité compétente de l'Élat membre qui l'a 
délivrée lorsque le titulaire a notamment: 

-- omis de respecter toutes les conditions auxquelles l'utilisation de la licence étail 
soumise, 

- fourni LIes informations inexactes au sujet de données qui étaient nécessaires 
pour la délivrance ou le renouvellement de la licence. 

L'original de la licence doit être conservé par l'entreprise de transport. 

Une copie certifiéo conforma de la licence doit être conservée à bord du 
véhicule (1), Elle doit, dans le cas d'un ensemble de véhicules couplés, 
accompagner le véllicule à moteur. Elle couvre l'ensemble des véhi­
cules couplés même si la remorque ou la serni-remorque ne sonl pas 
immatriculées ou admises à la circulation au nom du titulaire de la licence 
ou qu'elles sont immatriculées ou admises à la circulation dans un autre 
État. 

La licence doil être présentée à toute réquisition des agents chargés du 
contrôle. 

Le titulaire est tenu de respecter sur le territoire de chaque État membre 
les dispositions législatives, réglementaires et administratives en vigueur 
dans cet État, notamment en matière de transport et de circulation. 

(1) P('Ir" véhicule ". on entend lin véhicule: A moteur immatriculé (Jans un t~tat 
rnembl8 ou un ensemble de véhicutE'S couptés donlau moins le véhicule à moteur 
est ill1ll18lriculé dans un Êta! membre. destiné p.xclusivernelll (lU transport dl~ 
marchandises. 
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2016/93/ 0000118 

pour 10 iransporl intérieur d{~ 1ll(II-chandi~G-f} p8f' route pOlir compte (Péllltl'UÎ ou la 
location de véhicules inclu~i.1 iels av,~;c c-oncluctour destinés ,HI transport de 
rnarchandises, assuré pal' des véhicllien n)ayant pas Pobligation de détenir Ulle 

licence cornrnunautait'e 

La pre.sentE. Ilwnce <1 u\orisc-< (1 ) 

n' SIREN 

SARL GIBBES PHARO 

59 CHE DE GIBBES 
13014 MARSEILLE 14 

493874408 

à effectuer aV8C les véhicules n"excédant pas 3,Ll tonnes dE' pOids maximum FWlorisè, y COlllpllS cell(~ des (1,",nul"quo.".. Süih lÉ:selvc 

des nlentions spécillques ci··clessous, des transpol'ls de marchandises péU rOlitEl pOlll' compte d'auüui)' COlllpli~, Il; déll"l8llCJÇj8IllEHlt 
ou de la location cie véhicules industriels avec conduGleul destinés ElU Iranspnrl de ll1éH"chancJises. tels q\!8 définis dans le c1(~c!et 
ne 99-752 du 30 aoü! 1999 l'elatil aux transports routiers de nléll'chandise5 

Meniions spécifiques: 

Observations particulières: 

La présente licence est valable du 01/02/2016 

Délivrée à MARSEILLE (FRANCE) 

le 
01/02/2016 

Ministère chargé des Transports 

Direction Régionale de l'Environnement, 

de l'Aménagement et du Logement 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 

',,1 1. , •. ". . l'., ;.'''1'''-

au 31/07/2020 

Pour le préfet de Région, 

le DREAL par d~Aégation, 

la chef du pôle administratif de l'UReT 

PIERI 
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DispoHi\ions générales 

La présente licence es! dèlivrêe en vertu de l'ar1icle L,3411·1 du Gode des 

transports el du décret n" 99· 752 du 30 éloli\ 19D9 ,-elatil aux 1ransports louHerE 

de marchandises. 

Elle permet d'effectuer, le cas échéant dans les conditions qu'eUe fixe, des 

transports intérieurs de mar"Ctlandises pal route pour compte d'autrui y 

compris le déménagement ou de la location de vehicules industriels avec 

conducteur destinés au transport cie marcllandises. avec des vellicules 

n'excédant pas 3,5 tonnes de poids maximum autorisé, y compris celles des 

remorques, sous réserve des mentions spécifiques. 

Elfe est personnelle el ne peut être transférée à un tiers. 

L'original de la licence doit être conservé pat l'entreprise de transport. 

Une copie certifiée conforme de la licence doit se Ifouver à bord du 

véhicule (1). Elie doit, dans le cas d'un ensemble de véhicules couplés, 

accompagner' le véhicule à moteur. Elle couvre l'ensemble des véhicules 

couplés même si la remorque ou la semi-remorque ne sont pas 

immatriculées ou admises à la circlIlalion au nom du titulaire de la licence 

ou qu'eUes sonl immatriculées ou admises a la circulation dans un autre 

Etal. 

La copie certifiée conforme de la licence doit être présentée à Ioule 

réquisition des agents chargés du contrôle. 

(1) Par" véhiclile" it laul enlendre un véhicule a moteur iml1181ric\llé en France, 
ou un ensemble de véhicules couplés (Jarl! au muins le v61'llc\lle f1ll101eur esr 

irnl1l81!icu1é el1 France, destiné exclusivernenl ,HI 1!Rllspnn cio rnflrcI18rlrlisl:n; 
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REPARTITION DES MISSIONS CONFIEES DANS LES TUNNELS EXPLOITES PAR LA COMMUNAUTE 
URBAINE MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 

Tunnel du Vieux Port 

Tunnel de la Major 

Tunnel de la Joliette 

Tunnel Saint Charles 

101 

41 

71 

19 

Nombre total d'interventions réalisées au cours de l'année 2016 : 
232 interventions 

R
eçu au C
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ART/CUf 4 f RAPPORT AN U N EL 

1 COMPTE D'EXPLOITATION 2616 1 

2016 Janvior Féwlar Mars ."", M" Juin Juillet ,.~ Septembre Octobre Novembre O&i:embre Total J 
Chlfflff (/';tlfafres par tarification 

Joor8h-18h '" '" '" '" <a, m 1148 ni '" ,JO '" 99' 8167 
Nuit - Wek end - Jours férih "" '" '" '" '00' 1214 "" '" 91" 1 251 '" "', 11799 

CA activité supplémentaire 1761 '" "" 1 534 "" 2045 ",m 1 172 1534 "SI 16" 1794 19966 

1;''''.e<.O.~''.'_'"'''~II,". " • , , 
" " " 1 " 1 , 

'" "o",,,,d_ '-!"'C.'~fr,~OI"' • , , 
" 

, 
" " " 1 10 " " '" 

Charges dfrt:çlu 
CarbUl'lInt ,., 

" '" "" '" '" '" '" '" '" '" '" 1953 
Salaires 1 heure par intelVenllO/l '" '" '" '" '" '" 'SI ,~ 22" '" '" '" 2836 

Charges sociales "" 61 " "' "" '" '" ~ "" '" on '" 1420 

MARGE SUR COUT Dl EOT "'" '" '" t 02B "" , 429 ,~, ni "'" "" TI" 1205 13757 

Chargesflqs 
Charges elltemes '" '''' "" ", "', 'CO "'. "" '" "'. "'. 20. 2496 

lo1ers "" ,'" '" ,'" '" "" ,'" "" '"' ,'" ,'" '"" 3360 
Taxes diverses " " " 58 " 58 " ~ " " " " '" Dotations aUll amortIssements " 58 58 58 " 58 " ~ " " " " 69" 

EXCEDENT 0 EXPLOITATION " lB' '" .25 , ". '" AA' '" '" 6 5121 
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ARTICLE 4.2 - COMPTE RENDU TECHNIQUE 

Période de référence : 2016 

Nombre d'intervention effectuées pour l'année 2016 232 

Nombre de véhicules remorqués vers le lieu de dépôt 166 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon < à 5kms 28 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon> à 5kms 38 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués de jour ( de 8hOO à 18h00) 118 

Nombre de véhicules remorqués de nuit ( de 18h00 à 8hOO) 114 

Nombre de véhicules remorqués en semaine 174 

Nombre de véhicules remorqués samedis, dimanches et jours fériés 58 
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ARTICLE 4.3 .' COMPTE RENDU FINANCIER 

COMPTe D'eXPLOITATION PREVISIONNeL PAR exeRcice SUR LA DURee DU CONTRAT 

2016 2017 2018 TOTAL 
du 01f01f2016 au 31/1212016 du 01101/2017 au 31112/2017 Ou 01101/2018 au 1710712018 

Chiffre d'affaires par tarificmUon 
Jour8h-18h 8167 8412 4741 21320 

Nuit - Week end - JOUrs fériés 11799 12153 6850 30802 

CA activité supplémentaire 19966 20565 11591 52122 

Charges dimçtgs 
Carburants 1953 2012 1134 5099 

Salaires 1 heure par intervention 2836 2921 1646 7403 
CharQes sociales 1420 1 461 823 3704 

MARGe SUR COUT DIReCT 13757 14171 7988 35916 

Charges fixes 
Charges externes 2496 2571 1449 6516 

Loyers 3360 4524 2550 10434 
Taxes diverses 699 720 406 1825 

Dolation aux. amortissements 690 711 401 1802 

RESULTAT HT 8512 5645 3182 15339 
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1 COMPTE D'EXPLOlTAnON 2015 1 

L 2015 JanVÎer Fevrier Mars Avril M., Juin Juillet A •• " embre Octobra Novembre Decembre ,." 
Chiffre d',,"I1/res par fIJ,lfkatfon 

Joor8h·1Bh , '"' '" '65 '" «0 ." '" '" '" '" '" 862 8291 
Nui!· Wek end. Jours fériés 10" "'2 ." '76 92' '" "" 1 040 '" ." '" 1300 11736 

CA ~cllYité supplémentaire 2 ... "86 , 322 1106 "" 1 629 2173 1300 , 69' , 572 12" 2182 20021 

rl,~(,,~, M" lM"",,, '.0' ,. ,. ; , , 
" " '" • , " '" 

No"'t;~~'I"-''' (V.<Im.,,,,. " 
, 

" " 
, 

" ; , " • " " 1\0 

Chamet d/roçte!i" 
C~rbu",nl 257 '" "2 'U 160 ". '" ,~ ". '93 17' '" 2482 

Salaires 1 heure par intervention 277 ". '" 231 173 231 '" '112 231 '" '65 '00 2679 
Charges sociales '" 110 " 116 " '16 13' " '" ,0< 92 150 1 342 

MARGE SUR COUT DIRECT 1371 12>1 .. , 1145 '" 1 068 1528 '" 1132 "" 60' ,,,. 13524 

Chllrgel! tlm§ 

Charge$ eKlemlls "" '" '" ,0< ,0< '86 ,0< 2. ". ,0< ,0< '" '''' Loyers 33' ,3< 33. ,3< 33. 33. 33. ,3< ,3< 33. 33. 33' 4005 
Taxes dNerses 50 50 " 50 50 50 " " 50 " " 50 "" Ootaljo~s!lux amollissements .. 86 .. .. 86 86 .. • .. .. .. " 777 

L EXCEDENT D'EXPLOITATION '" '" '" ." 20' '" '86 '" ." '" 71 72. 4 142 
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ARTfCLE 4.4 a: COMPTE RENDU COMpTABLE 

Compte Annuel de résultat d'exploitation avec comparaison année 2016 ( 12 mois) el année 2015 ( 12mois) 

(COMPTE ANNUEL DE RESULTAT D'EXPLOITATION 2016 ET 2015 1 

2016 2015 

Du 01101116 au 31/12116 Du 01101115 au 31/12/16 

Chlffte d'affaires par tarification 
Jour8h-18h 8167 6291 

Nuil - Wek end - Jours fériés 11799 11736 

CA activité supplémentaire 19966 20027 

Nombre de week end nullléné 114 114 
Ncmbre de jours nco majoré 118 118 

Charges directes 
Carburant 1953 2482 

Salaires 1 heure pat intervention 2836 2679 
Charges sociales 1420 1342 

MARGE SUR COUT DIRECT 13767 13624 

Charges fixes 
Charges externes 2486 3405 

Loyers 3360 4005 
Taxes diverses 699 600 

Dotations aux amortissements 690 772 

EXCEDENT D'EXPLOITATION 6612 4742 
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1 COMPTE PR~SIONNEl D'EXPLOITATION 2017 1 

2017 Janvier Flivrler Mars Avril "" Juin Juillet Aooi Seplembre Oelebra Novembre Décembre Tolal 

ChHf~ d'affaIres par tarif/carlo« 
JourSh·lah 701 701 701 701 701 701 701 701 701 701 701 '" 8 412 

Nuit· Wek end· Jours lériés 1013 1013 1013 1013 1013 1013 1013 1013 1013 1013 1013 10Hl 12153 

CAs~ti\lllè supplémentaIre 1714 1714 1714 1714 1714 '714 1714 1114 1714 1714 1714 1711 20~5 

Charnu dIrectes 
Carburant 16. 168 168 168 16' 16. 16' 16. 16. 16. 16. 164 2012 

SIIlai/es 1 heure paf intervention 243 243 2" 243 243 243 2" 243 243 243 243 24. 2921 
Charges 50c;ale5 122 122 122 122 122 122 122 122 122 122 122 '" 1461 

MARGE SUR COUT DIRECT l1S1 1161 1181 t 181 1181 1181 16 1181 1181 1181 1181 1180 14171 

Çharges fixes 
Charges externes 214 214 214 21' 214 21. 2" 21' 214 215 215 215 2571 

Loyers 377 317 317 317 317 371 371 317 317 371 377 371 4524 
Taxes diverses 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 720 

Dotations aux amortissements " " " 59 59 59 " " 59 " 59 62 711 

EXCEDENT D EXPLOITAll0N '" '" .71 '" '" 471 '" "" '" '" 
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ARTICLE 4.4 : COMPTE RENDU COMPTABLE 

b. Hypothèses retenues 

Les produits ont été calculés en tenant compte des éléments réalisés en 2016. 
Les charges directes sont affectées en fonction d'un nombre heure moyen estimé par intelVention. 
Les charges indirectes sonl réparties au prorata du nombre d'inlelVentions réalisées. 

c. Compte rendu des biens et ImmobflJsatlons cf annexes 

Les biens et immobilisations nécessaires à l'exploitatton du service pubtic délégué sonl soumis au 
regard des normes environnementales et de sécurité il des contrOles réguliers. 
Les obligations sont déjà li satisfaire dans l'exercice de l'activité principale de GIBBES PHARO, la 
part liée à l'exploitation du service public représente une part complémentaire. 

d. Etat des dêpenses de renouvellement de matériel 

Néant 

e. Engagements financÎers 
Crédit BaillVECO 
Crédit Bail RENAULT TRUCKS 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



dRlJS;.LE 4.1 • RAPPQRr ANNUEL 

1 COM PTE D'EXPLOITATION 201e 1 

201e Jarwîe, Fevrie, Ma" Avril ... Juin Juill.t "'" S. -". Oetobla Novemble DiM:lmbr' ,~. 1 

Chiffre d"affa/res pa,la,lf/catlon 
JQU,8h-18h "" '" '" 8" .. , no 1 148 no '" 6JO '" '97 8 187 

NuÎI - W ek end . Jours fériés , '" '" '" '" "., 1 274 "52 ." "" "" '" '" 11799 

CA ,cli.,jl~ supplémenl, i,e 1781 "'" "91 1 534 , '" "''' """ 1 172 "', "" ,." 1794 19966 

N,,, ..... d. " ... t'">.l ru l"". " • , • " " " 
, , 

" • • '" 
"""tr.Of 1>,1." """" ","'0 1 , • " 

, 
" " " 1 " " " '" 

Charon d/reeles 
Carburant ." " '" "" 15' '" '" ". 15' '"' '" 'OS H153 

S,!.ire5 1 hetr'e ~r intervention "" '" '" '" 220 '" "" '"' "" '" '" '" '''' Charges sociales '''' 61 " '" "" '" ". " "" '" m '" "'" 
MARGE SUA COUT DIRECT "" 'OS '" 1 026 "., 1429 "" Hl "'52 "" 1102 1 205 13 757 

Charou raes 
Chaflles elltemu ". "" "" '08 "" '08 '08 '08 "" "" '08 "" Hile 

Loyers '80 '80 "" '80 "" '"" "" '80 '80 '80 '80 '"' 3"" 
TaKas dillerses " S8 S8 S8 sa sa sa " sa S9 " " 699 

OoIahons aux amortIssements " S8 58 sa sa sa 58 " S8 " 58 52 .", 

EXC EDENT 0 EXPLOITATION 10' " ", '" "" '" '" '" '" so, 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017



ARTICLE 4. 2 - COMPTE RENDU TECHNIQUE 

Période de référence : 2016 

Nombre d'intervention effectuées pour l'année 2016 232 

Nombre de véhicu les remorqués vers le lieu de dépôt 166 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon < à 5kms 28 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicules remorqués dans un rayon > à 5kms 38 
à partir du lieu de panne ou d'accident 

Nombre de véhicu les remorqués de jour ( de 8hOO à 18h00) 118 

Nombre de véhicu les remorqués de nuit ( de 18h00 à 8hOO) 114 

Nombre de véhicu les remorqués en semaine 174 

Nombre de véhicu les remorqués samedis, dimanches et jours fériés 58 

Reçu au Contrôle de légalité le 24 octobre 2017
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